
   Liberté « Égalité * Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
PRÉFECTURE DE L'ESSONNE 

DIRECTION DE LA COORDINATION INTERMINISTERIELLE BUREAU DE L'ENVIRONNEMENT ET DU DEVELOPPEMENT DURABLE 

  

Boulevard de France 
91010 — Évrr Cedex 

ARRÊTÉ 

N° 2010.PREF.DCI2/BE 0067 du 26 avril 2010 portant actualisation des Prescriptions de fonctionnement des installations de traitement de surfaces exploitées par la Société TROLYT sur son site de LONGJUMEAU (91160) — 14 rue Gabriel Bertillon 

LE PREFET DE L'ESSONNE, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite, 

VU le code de l'environnement, et notamment l'article R.512-31, 

VU le code de la santé publique, 

VU a loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions, 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des Préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et départements, 

VU le décret du 16 mai 2008 portant nomination de M. Jacques REILLER, préfet, en qualité de Préfet de l'Essonne, 

VU l'arrêté préfectoral n° 2009-PREF-DCI/2-052 du 23 décembre 2009 portant délégation de signature à Monsieur Pascal SANJUAN, Secrétaire Général de la Préfecture de l'Essonne, Sous-Préfet de l'Arrondissement Chef-Lieu, 

VU l'arrêté ministériel du 30 juin 2006 relatif aux installations de traitement de surfaces soumises à autorisation au titre de la rubrique 2565 de la nomenclature des installations classées, 

VU l'arrêté n° 2009-1531 du 20 novembre 2009 portant approbation du Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux du bassin de ja Seine et des cours d'eau côtiers normands et arrêtant le programme pluriannuels de mesures, 

 



VU le récépissé de déclaration en date du 18 mars 1975 délivré à la Société TROLYT, dont le 

siège social et l'activité se situent 14 rue Gabriel Bertillon à LONGJUMEAU (91160), pour 
l'exploitation des activités suivantes : 

- rubrique n° 1 bis 3ème classe : emploi de matières abrasives, 

- rubrique n° 251 2° 3ème classe : emploi de liquides halogénés, 

- rubrique n° 33 bis 3ème classe : compression d'air 

VU l'arrête préfectoral n° 2005-PREF.DCVBE 0162 du 3 octobre 2005 portant imposition de 

prescriptions complémentaires à la Société TROLYT, dont le siège social et l'activité sont 
situés 14 rue Gabriel Bertillon à LONGJUMEAU (91160), pour les activités suivantes : 

- rubrique n° 2565-1a (A) : traitement des métaux par voie électrolytique, chimique ou 
emploi de liquides halogénés — volume des cuves de traitement mettant en oeuvre du 
cadmium : 380 litres, 

- rubrique n° 256$-2-a (A) : traitement des métaux par voie électrolytique, chimique ou 
emploi de liquides halogénés -— volume total des cuves de traitement de 19000 litres 

VU le rapport de l'inspecteur des installations classées du 2 novembre 2009, 

VU l’avis favorable émis par le conseil départemental de l’environnement et des risques 
sanitaires et technologiques dans sa séance du 21 décembre 2009 notifié le 28 décembre 2009, 

CONSIDERANT qu'il convient d'encadrer par des prescriptions spécifiques les installations 
de traitement de surfaces, en application de l'arrêté ministériel du 30 juin 2006 relatif aux 
installations classées soumises à autorisation au titre de la rubrique 2565 de la nomenclature 

des installations classées, 

CONSIDERANT a nécessité de produire une étude de dangers pour prévenir les risques en 
cas de sinistre au regard de la situation de l'établissement exploité par la Société TROLYT en 
zone pavillonnaire et de la structure vieillissante du bâtiment, 

CONSIDERANT qu'il est nécessaire, pour la protection des intérêts mentionnés à l'article 

L. 511-1 du code de l'Environnement, d'imposer à la Société TROLYT pour l'exploitation de 
son établissement, de nouvelles prescriptions, 

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture, 

ARRETE



  

TITRE 1 - PORTEE DE L' AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 

Chapitre 1.1- BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L'AUTORISATION Article 1.1.1. - Exploitant titulaire de l'autorisation 
La Société TROLYT, dont le siège social est situé 14 rue Gabriel Bertillon à LONGJUMEAU (91160) est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter sur Le territoire 

Le présent arrêté annule et remplace le récépissé de déclaration du 18 mars 1975 et _l'arrête préfectoral n° 2005-PREF.DCI/BE 0162 du 3 octobre 2005. 

Article 1.1.2. - Modifications et compléments apportes aux prescriptions des actes antérieurs Les prescriptions suivantes sont supprimées par le présent ATÊtÉ : 
Références des arrêtés préfectoraux Références des articles dont les prescriptions sont | antérieurs 

supprimées : | | F N° 2005-PREF-DCL-0162 du 3 octobre 2005 Intégralité des prescriptions de l'arrêté 
    

  

Article 1.1.3. - Installations non visées par la nomenclature ou soumises à déclaration Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 

Chapitre 1.2- NATURE DES INSTALLATIONS 
Article 1.2.1. - Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des installations 
  

  

classées On … … …. 
Rubrique | Régime | Redevance Désignation des activités Eléments de la AJD/N | annuelle 

caractéristiques | nomencla- € Coefficient 
ture 

        Revêtement métallique ou traitement 
(nettoyage, décapage, conversion, polissage, 2565 -1 A 4 attaque chimique, vibro-abrasion, etc.) de| Atelier n°3 : 
surfaces (métaux, matières plastiques, semi- cadmiage 
conducteurs, etc.) par voie électrolytique ou 
chimique, à l’exclusion du nettoyage, | Volume total des 
dégraissage, décapage de surfaces visés par | bains : 3701 
la rubrique 2564 :   1. Lorsqu'il y a mise en œuvre de cadmium         
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liquides inflammables 
2. Stockage de liquides inflammables visés à 
la rubrique 1430 : 

b) Représentant une capacité équivalente 
totale supérieure à 10 m° mais inférieure ou 
Légale à 100 m°     de 3 m° en fosse       

Rubrique | Régime | Redevance 
Désignation des activités Eléments de la A/D/N | annuelle 

caractéristiques | nomencla- C Coefficient 

ture 

Revêtement métallique ou traitement 
(nettoyage, décapage, conversion, polissage, | Atelier n°1 : 2565-2a A I 
attaque chimique, vibroabrasion, etc.) de|Argenture - dorure- 

surfaces (métaux, matières plastiques, semi- | cuivrage- nickel 
conducteurs, etc.) par voie électrolytique ou | (7000 I environ) 

chimique, à l'exclusion du nettoyage, | Atelier n°2 : 
dégraissage, décapage de surfaces visés par |Oxydation 

la rubrique 2564 : anodique (7800 
litres environ) 

2. Procédés utilisant des liquides (sans mise | Atelier n°3 : 
en oeuvre de cadmium, et à l'exclusion de la | nickel chimique 

vibro-abrasion), le volume total des cuves de | (3500 1 environ) 

traitement étant : Volume total des 

a. Supérieur à 1 500 ! bains : 190001 

Emploi de matières abrasives telles que 

sables, corindon, grenaïlles métalliques, etc., | Une sableuse et une 2575 NC - 

sur un matériau quelconque pour gravure, | microbilleuse 

dépolissage,  décapage,  grainage, à | 
l’exclusion des activités visées par la/Puissance totale 
rubrique 2565. installée : 15 kW 

La puissance installée des machines fixes 
concourant au fonctionnement de 

l'installation étant supérieure à 20 KW 

Installations de réfrigération ou compression 

fonctionnant à des pressions effectives| 1 groupe froid 2920 NC - 

supérieures à 10° Pa, : (R407C) 
2. comprimant ou utilisant des fluides autres 
qu’inflammable ou toxique, la puissance 

absorbée étant : Puissance absorbée 

b) Supérieure à 50 KW, maïs inférieure ou | totale : 5,7 kW 

égale à 500 kW 

Combustion, à l'exclusion des installations 2910 NC 

visées par les rubriques 167 C et 322 B4. Une chaudière au 
A. Lorsque l'installation consomme! fioul pour chauffer 

exclusivement, seuls ou en mélange, du gaz|les locaux 

naturel, des gaz de pétrole liquéfiés, du fioul 
domestique, du charbon, des fiouls lourds ou | Puissance 

de la biomasse, (...) si la puissance | thermique 

thermique maximale de l'installation est : maximale : 64 kW 

2) supérieure à 2 MW, mais inférieure à 20 

MW 
Stockage en réservoirs manufacturés de 

Une cuve de fioul 1432 NC 

  
À (Autorisation) où D (Déclaration) ou NC (Non Classé) 

 



Article 1.2.2. - Situation de l’établissement 
Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 

Communes Parcelles Lieux-dits LONGJUMEAU AC61 Sentier des jardins 

  

  
        

  

Chapitre 1.3. - CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

Chapitre 1.4. - DUREE DE L’AUTORISATION 
La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

Chapitre 1.5. - MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITE 
Article 1.5.1. - Porter à connaissance 
Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

Article 1.5.2. - Mise à jour des études d'impact et de dangers 
L’exploitant transmettra, dans un délai de 6 mois à compter de la date de notification du présent arrêté, une étude de danger globale du site conforme à la réglementation en vigueur. Cette étude devra inclure le calcul du volume de rétention nécessaire pour les eaux incendie et le calcul du volume de rétention nécessaire pour les aires de chargement et déchargement prévus respectivement aux articles 74,10 et 7.4.3.5 du présent arrêté. Cette étude décrira les éventuels équipements à mettre en œuvre afin de disposer sur le site de volumes de rétention suffisants et sera accompagnée, le cas échéant, d’un échéancier de réalisation des travaux prévus. 

Article 1.5.3. - Equipements abandonnés 
Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

Article 1.5.4, - Transfert sur un autre emplacement 
Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté 
nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

Article 1.5.5. - Changement d’exploitant 
Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois 
qui suit la prise en charge de l'exploitant. 

Article 1.5.6. - Cessation d'activité 
La mise à l’arrêt définitif d’une installation classée est réalisée dans les formes et en application des dispositions des articles R.512-74 à R.512-80 du Code de l'Environnement. L'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois au moins avant celui-ci. 
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La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de 
l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et des déchets présents sur le site : 
- des interdictions ou limitations d'accès au site : 
- la suppression des risques d'incendie et d'explosion : 
- la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux 
intérêts mentionnés à l'article L. 511-1. 

Chapitre 1.6. - RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 
Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et 
réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l’urbanisme, le code 
du travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous 
pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire.



TITRE 2 - GESTION DE L'ETABLISSEMENT 

Chapitre 2.1. - EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 
Article 2.1.1. - Objectifs généraux 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des installations pour : 

- limiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; - la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs Caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités rejetées ; 
- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des monuments. 

Article 2.1.2. - Consignes d'exploitation 
L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou d’arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté, 

Le bon état de l’ensemble des installations (cuves de traitement et leurs annexes, stockages, rétentions, canalisations...) est vérifié périodiquement par l'exploitant, notamment avant et après toute suspension d'activité de l'installation supérieure à trois semaines et au moins une fois par an. Un préposé dûment formé contrôle les paramètres du fonctionnement des dispositifs de traitement des rejets et s'assure notamment de la présence de réactifs nécessaires et du bon fonctionnement du système de régulation, de contrôle et d'alarme. Le contrôle des quantités de réactifs à utiliser pour le traitement des effluents est effectué en continu. 

Ces vérifications sont consignées dans un document prévu à cet effet et tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

L'exploitant s'assure de la connaissance et du respect de ces consignes par son personnel. 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant une connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation. 

Chapitre 2.2. - RESERVES DE PRODUITS OU MATIERES CONSOMMABLES L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante où occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement, notamment résines échangeuses d'ions, manches de filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants, pièces d'usure, électrodes de mesures de pH. 

Les produits sont stockés dans des magasins clairément identifiés et assurant des conditions de stockage satisfaisantes. Ces locaux sont tenus fermés et sous la responsabilité d’un personne compétente, formée à la manipulation et l’utilisation de ces produits. 

Chapitre 2.3. - INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 
Article 2.3.1. - Propreté 
L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble des installations est maintenu Propre et entretenu en permanence, notamment de manière à éviter les amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de neftoyage est adapté aux risques présentés par les produits et poussières.



Article 2.3.2. - Esthétique 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état 

de propreté. 

Chapitre 2.4. - DANGER OÙ NUISANCES NON PREVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptibles d’être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est 

immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l’exploitant. 

Chapitre 2.5. - INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les 

accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter 

atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est 

transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et 

les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises 

ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou 

long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

Chapitre 2.6. - DECLARATION ANNUELLES DES EMISSIONS POLLUANTES ET DES 

DECHETS 
Conformément aux dispositions de l’article R. 541-44 du code de l’environnement et de l’arrêté 

ministériel du 31 janvier 2008 relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions polluantes et 

des déchets, l’exploitant déclare chaque année à l'administration les émissions polluantes dans l'air, dans 

l'eau et dans le sol de son établissement ainsi que la nature, les quantités et la destination des quantités de 

déchets dangereux et non dangereux produits, dans la mesure où la quantité totale de déchets dangereux 

produits par an excède 2 tonnes et 2 000 tonnes pour Les déchets non dangereux. 

La déclaration est effectuée par voie électronique avant le ler avril de l’année en cours pour ce qui 

concerne les données de l’année précédente suivant un format fixé par le ministre chargé des installations 

classées. 

Chapitre 2.7. - BILAN ENVIRONNEMENT (eau, air, déchets - Rejets chroniques et accidentels } 

L'exploitant adresse à l'inspection des installations classées, au plus tard le 30 mars de chaque année, un 

document comportant une synthèse des informations prévue dans le présent arrêté récapitulées ci-dessous, 

des actions qu'il a menées au titre de la protection de l'environnement et le bilan des rejets chroniques ou 

accidentels dans l'air, l'eau, et les sols, quel qu'en soit le cheminement, ainsi que dans les déchets éliminés 

à l'extérieur de l'établissement et, plus généralement, tout élément d'information pertinent sur 

l'exploitation des installations dans l'année écoulée. 

Ce rapport comprend en particulier : 

- Un bilan des consommations d’eau prévu à l’article 4.1.1; qui fait apparaître éventuellement les 

économies réalisées, 

- Le détail du calcul de la consommation d’eau spécifique prévue à l’article 4.1.4, 

- Le récapitulatif annuel des rejets dans les eaux en concentrations et flux moyens et dans l’air en 

concentration, établi à partir des relevés trimestriels de l’autosurveillance pour l’eau prévus à l’article 

4.4.1 et de l’analyse annuelle des effluents gazeux prévue à l’article 3.2.3, 

- Les fréquences et taux de dépassement éventuel des normes de rejet, 

- Le bilan de l’utilisation de cadmium prévu à l’article 4.3.8.1, 

- Le bilan des déchets éliminés à l'extérieur et de ceux valorisés (déchets dangereux et non dangereux), 

précisant notamment le taux de valorisation de déchets produits, les tonnages et les éliminateurs, 

- Une synthèse des incidents et accidents survenus sur le site.



  

9 Chapitre 2.8. - RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS_A LA DISPOSITION DE L’INSPECTION 

  

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 
- les plans tenus à jour, 
- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation, 
- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation relative aux installations classées pour la protection de l’environnement, 
- les rapports des contrôles techniques de sécurité (rapport de contrôle des installations électriques, vérification des extincteurs, diagnostic amiante...) 
- les rapports des contrôles techniques de sécurité (rapport de contrôle des installations électriques, vérification des extincteurs, diagnostic amiante, etc.) 
- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des données. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 5 années au minimum. 

Chapitre 2.9. -RECAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE A L’INSPECTION 

L’exploitant doit transmettre à l’inspection les documents suivants : 

  

  

  

  

  

  

  

    

Articles Documents à transmettre Périodicités / échéances | Article 1.5.2 | Etude de danger globale 6 mois à compter de la notification du présent 
arrêté 

Article 1.5.6 | Notification de mise à l'arrêt définitif [3 mois avant la date de cessation d'activité Article 2.5.1 | Rapports d’incidents/ accidents Dans les 48h suivant l'incident et/ou accident Article 2,6 Bilan environnement (rapport d’activité) | Annuel (au plus tard le 30 mars de chaque 
année) 

Article 4.4,1 | Rapport d’ autosurveillance eau Trimestriellement 
Article 6.4 Contrôle des niveaux sonores Dans les 6 mois à compter de la notification du 

présent arrêté puis tous les 5 ans 
Article 7.2.2.3 | Justificatifs de la mise en place de|Un an à compter de la notification du présent dispositifs de désenfumage arrêté     
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TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

Chapitre 3.1. - CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

Article 3.1.1. - Dispositions générales 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’exploitation et l’entretien des 

installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise 

en œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et 

le traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en 

optimisant notamment l'efficacité énergétique. 

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur 

minimum les durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur 

fonction. 

Les installations de traitement d’effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de 

manière : 

- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 

- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, 

l'exploitant devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en 

arrêtant les installations concernées. 

Les consignes d’exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à 

effectuer, en marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d’entretien, de façon 

à permettre en toute circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brûlage à l'air libre est interdit à l’exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont 

identifiés en qualité et quantité. 

Article 3.1.2. - Pollutions accidentelles 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour 

que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. 

Article 3.1.3. - Odeurs 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l’établissement ne soit pas à l’origine de gaz odorants, 

susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

  

Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance l'apparition de conditions 

d’anaérobie dans des bassins de stockage ou de traitement ou dans des canaux à ciel ouvert. Les bassins, 

canaux, stockage et traitement des boues susceptibles d'émettre des odeurs sont couverts autant que 

possible et si besoin ventilés. 

L'inspection des installations classées peut demander la réalisation d'une campagne d'évaluation de 

l'impact olfactif de l'installation afin de permettre une meilleure prévention des nuisances.
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Chapitre 3.2. - CONDITIONS DE REJET 

Article 3.2.1. - Dispositions générales 
Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non 
prévu au présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. La dilution des rejets 
atmosphériques est interdite. 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

Les rejets à l’atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement 
éventuel, par l’intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. L'emplacement 
de ces conduits est tel qu’il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les 
conduits ou prises d’air avoisinant. La forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du 
débouché à l’atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans 
l'atmosphère. La partie terminale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles 
de l’art lorsque la vitesse d’éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. 
Les contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la section des conduits au 
voisinage du débouché est continue et lente. 

Les émissions atmosphériques (gaz, vapeurs, vésicules, particules) émises au-dessus des bains notamment 
doivent être captées au mieux et épurées avant rejet à l'atmosphère afin de respecter les valeurs limites 
définies à l'article 3.2.4 du présent arrêté. 

Les systèmes de captation sont conçus et réalisés de manière à optimiser la captation des gaz ou vésicules 
émis par rapport au débit d'aspiration. Les systèmes séparatifs de captation et de traitement des produits 
incompatibles sont séparés afin d'empêcher leur mélange. 

Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont 
repris ci-après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, 
emplacement des appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de manière à permettre des 
mesures représentatives des émissions de polluants à l'atmosphère. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en 
toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention 
d’organismes extérieurs à la demande de l’inspection des installations classées. 

Le débouché à l'atmosphère du système de ventilation des locaux est placé aussi loin que possible des 
immeubles habités ou occupés par des tiers et des bouches d'aspiration d'air extérieur, et à une hauteur 
suffisante prenant en compte la hauteur des bâtiments environnants afin de favoriser la dispersion des gaz 
rejetés et au minimum à un mètre au-dessus du faîtage. 

 



Article 3.2.2. - Conduits et installations raccordées 
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N° de Installations Hauteur Diamètre Débit . . . 
. : approximative d’aspiration | Traitement | Exutoire | Caractéristiques 

conduit raccordées en m 
en m en Nm3/h 

1 Atelier n°2 — 5 0.5 3900 | Lavage gaz | Toiture - 

oxydation 
anodique 

2 Atelier n°2 — 5.2 0.3 5000 - Toiture | Extraction 

oxydation vapeur d’eau 

anodique hélicoïdale 

3 Atelier n°3 — 5.3 0.3 2900 |Lavage gaz | Toiture | Toiture 

nickel chimique 

4 Atelier n°4 5.3 0.13*0.3 7700 - Toiture | Non utilisé 

5 

5 Chaudière fioul 6 0.2 - - Toiture - 

6 Cuves- 1.5 0.2 250 - - Conduit 

station de trai- indépendant 

tement des eaux               
  

Durant les phases d’activité de l'installation, les systèmes de captation fonctionnent en permanence. 

Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions 

normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la vapeur 

d’eau (gaz secs). 

Article 3.2.3, - Valeurs limites des concentrations dans les rejets atmosphériques 

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration avant 

toute dilution, les volumes de gaz étant rapportés à des conditions normalisées de température (273,15 

kelvins) et de pression (101,325 kilopascals) après déduction de la vapeur d’eau (gaz secs) ; 

  

Concentrations instan- 

  

  

  

  

  

  

  

  

, 5 Conduit n°1 Conduits n°3 
tanées en mg/Nm 

Acidité totale exprimée 0.5 0.5 

en H 

HF exprimé en F A priori - A priori - 

Cr total 1 1 

Cr VI 0.1 0.1 

Ni 5 5 

CN - 1 

COVNM 110 si flux horaire total > 2 kg/h 110 si flux horaire total 2 2 kg/h 

COV R40 halogénés 20 si flux horaire maximal del|20 si flux horaire maximal de 

l’ensemble de l’installation > 100 g/h l’ensemble de l'installation > 100 g/h 
  

COV R4S ,46 ,49 ,60 ,61     2 si flux horaire maximal de 

l’ensemble de l’installation > 10 g/h   2 si flux horaire maximal de 

l’ensemble de l'installation 2 10 g/h   
 



13 Les valeurs limites d'émission ci-dessus sont des valeurs moyennes journalières. Dans le cas de 
prélèvements instantanés, aucun résultat de mesures en concentration ne peut excéder le double de la 
valeur limite. 

Les mesures, prélèvements et analyses sont effectués selon les normes en vigueur ou à défaut selon les méthodes de référence reconnues. 

Article 3.2.4. - Plan de gestion de solvants 
Si la consommation annuelle de solvant est supérieure à une tonne, l'exploitant met en place un plan de gestion de solvants consistant en un bilan des entrées et des sorties de matières y compris des solvants de dilution et de nettoyage, les rejets dans l’air, dans l’eau et les déchets. 

Article 3.2.5. - Surveillance des effluents atmosphériques 
La surveillance des rejets dans l'air porte sur : 

- le bon fonctionnement des systèmes de captation, d'aspiration et de traitement éventuel. L'exploitant s'assure notamment de l'efficacité de la captation et de l'absence d'anomalies dans le fonctionnement des 
ventilateurs : 

- les valeurs limites d'émissions. Une mesure des concentrations dans les effluents atmosphériques de 
l'ensemble des polluants visés à l'article 3.2.3 du présent arrêté, est réalisée par un organisme agréé au 
moins une fois par an selon les normes en vigueur au niveau de chaque exutoire sur un échantillon 
représentatif du rejet et du fonctionnement des installations. Une estimation des émissions diffuses est 
également réalisée selon la même périodicité. 

Les performances effectives des systèmes de captation, d'aspiration et de traitement éventuel sont 
contrôlées dans l'année suivant la mise en service de l'installation par un organisme extérieur reconnu 
compétent. 
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TITRE 4 — PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 

Chapitre 4.1. - PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 
Article 4.1.1. - Origine des approvisionnements en eau 
L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour limiter les consommations d'eau. 

Les installations de prélèvement d'eau dans le milieu naturel ou dans un réseau public sont munies de 
dispositifs de mesure totalisateurs de la quantité d'eau prélevée. Ces mesures sont relevées 

hebdomadairement et le résultat est enregistré et tenu à la disposition de l'inspection des installations 

classées. 

L'alimentation en eau du procédé est munie d'un dispositif susceptible d'arrêter promptement cette 

alimentation. Ce dispositif doit être proche de l'installation, clairement reconnaissable et aisément 

accessible. 

Les prélèvements d’eau dans le milieu qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux 

exercices de secours, sont autorisées dans les quantités suivantes : 

  

Origine de la ressource | Prélèvement maximal annuel (m°) 

Réseau public 5 000 
  

        

L'exploitant établit un bilan annuel des utilisations d’eau à partir des relevés régulier de ses 

consommations. Ce bilan fait apparaître éventuellement les économies réalisables et distingue les 

différents types d’utilisation (eaux vannes, eaux industrielles, eaux de refroidissement). Pour les eaux 

industrielles, la consommation est indiquée pour chaque chaîne de traitement et rapportée à la surface 

traitée. 

Article 4.1.2. - Protection des réseaux d’eau potable 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des 

garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours 

de substances dans les réseaux d’adduction d'eau publique. Chaque disconnecteur est vérifié 

régulièrement et entretenu. 

Article 4.1.3. - Adaptation des prescriptions sur les prélèvements en cas de sécheresse 

Les prélèvements doivent être compatibles avec les dispositions du schéma directeur d'aménagement et 

de gestion des eaux et du schéma d'aménagement et de gestion des eaux. 

L'exploitant doit mettre en œuvre les mesures nécessaires pour limiter sa consommation d'eau lors de 

périodes de sécheresse, L'exploitant veille à la surveillance des seuils de suivi (vigilance, alerte, crise, 

crise renforcée) afin d'anticiper les mesures de réduction de sa consommation. Les seuils d’alerte et de 

crise sont définis dans l'arrêté préfectoral cadre en vigueur en vue de la préservation de la ressource en 

eau dans le département de l'Essonne.



15 Article 4.1.4, - Consommation d’eau spécifique 
Les systèmes de rinçage doivent être conçus et exploités de manière à obtenir une consommation d'eau spécifique, rapportée au mètre carré de la surface traitée, dite « consommation spécifique », la plus faible possible et qui ne doit pas excéder 8 litres par mètre carré de surface traitée et par fonction de rinçage. 

Sont pris en compte dans le calcul de la consommation spécifique : 
* les eaux de rinçage : 
* les vidanges de cuves de rinçage ; 
* les éluats, rinçages et purges des systèmes de recyclage, de régénération et de traitement spécifique des effluents ; 

* les vidanges des cuves de traitement 5 
* les eaux de lavage des sols ; 
* les effluents des stations de traitement des effluents atmosphériques. 

Ne sont pas pris en compte dans le calcul de la consommation spécifique : 
* les eaux de refroidissement ; 
* les eaux pluviales : 
* les effluents issus de la préparation d'eaux d'alimentation de procédé. 

On entend par surface traitée la surface immergée (pièces et montages) qui participe à l'entraînement du bain. La surface traitée est déterminée soit directement, soit indirectement en fonction des consommations électriques, des quantités de métaux utilisés, de l'épaisseur moyenne déposée ou par toute autre méthode adaptée au procédé utilisé. La consommation spécifique est exprimée pour l'installation, en tenant compte du nombre de fonctions de rinçage. 

Il y a une fonction de rinçage chaque fois qu'une pièce quitte un bain de traitement et doit subir un rinçage (quel que soit le nombre de cuves ou d'étapes constituant ce rinçage). 

L'exploitant calcule une fois par an la consommation spécifique de son installation, sur une période représentative de son activité. Il tient à disposition de l'inspection des installations classées le résultat et le mode de calcul de cette consommation spécifique ainsi que les éléments justificatifs de ce calcul. Ces éléments sont transmis à l'inspection des installations classées annuellement dans le cadre du bilan annuel prévu à l’article 2.7. 

Chapitre 4.2. - COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 
Article 4.2.1. - Dispositions générales 
Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu au chapitre 4,3 ou non conforme à ses dispositions est interdit. 

Le réseau de collecte est de type séparatif permettant d'isoler les eaux résiduaires polluées (bains usés, effluents industriels, eaux pluviales polluées...) des eaux pluviales non susceptibles d'être polluées. 

Il est conçu pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées issues des activités ou sortant des ouvrages d’épuration interne vers les traitements appropriés avant d’être évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir. 
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A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est 
interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement 
ou être détruits et le milieu récepteur. 

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour 
l'épuration des effluents. 

Article 4.2.2. - Plan des réseaux 
Un schéma de tous les réseaux, un plan des égouts et un schéma spécifique de l’installations de traitement 
de surface sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification 
notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des 
services d'incendie et de secours. 

Le schéma spécifique de l'installation de traitement de surface doit notamment faire apparaître les 
sources et la circulation des eaux et des liquides concentrés de toute origine. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 
- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 
- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou 
tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, ..) 
- les secteurs collectés et les réseaux associés, 

- les points de branchement, 
- les ouvrages de toutes sortes (regards, avaloirs, postes de relevage, postes de mesure, vannes manuelles 
et automatiques, compteurs...) 
- les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature 
(interne ou au milieu). 

Article 4.2.3. - Entretien et surveillance 
Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et 
résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y 
transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l’intérieur de l’établissement 
sont aériennes. 

Article 4.2.4, - Protection des réseaux internes à l'établissement 
Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts 
ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec 
d'autres effluents. 

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de l'être, sont 
équipés d'une protection efficace contre le danger de propagation de flammes.
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Par les réseaux d'assainissement de l'établissement ne transite aucun effluent issu d'un réseau collectif 
externe ou d'un autre site industriel. 

Chapitre 4.3. - TYPES _D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'EPURATION ET LEURS 
CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 
Article 4.3.1. - Identification des effluents 
L’exploïtant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants : 

- les eaux vannes et les eaux usées de lavabo, toilettes… ŒU), 
- les eaux pluviales (EP), 

- les effluents industriels (ET). 

Les bains usés, les rinçages morts, les eaux de lavage des sols et d'une manière générale les eaux 
résiduaires polluées constituent : 
- soit des déchets qui doivent alors être éliminés dans des installations dûment autorisées à cet effet et 
satisfaire aux dispositions définies au titre 5 du présent arrêté, 
- soit des effluents liquides qui sont traités dans la station de traitement qui doit être conçue et exploitée à 
cet effet. 

Article 4.3.2. - Collecte des effluents 
Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des 
ouvrages de traitement. 

  

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les 
valeurs seuils de rejets fixées par le présent arrêté, Il est interdit d'abaisser les concentrations en 
substances polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des 
effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de 
traitement. 

Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de 
surface non visés par le présent arrêté sont interdits. 

Article 4.3.3. - Gestion des ouvrages : conception, dysfonctionnement 
La conception et la performance des installations de traitement des effluents aqueux permettent de 
respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté, Elles sont entretenues, exploitées et 
surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des 
caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition.) y compris à l’occasion du 
démarrage ou d'arrêt des installations. 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire 
à un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions 
nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concernées. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des 
effluents ou dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 
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ARTICLE 4.3.4. - Entretien et conduite des installations de traitement 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des 
eaux polluées sont mesurés périodiquement et, si besoin, en continu avec asservissement à une alarme. 

Les résultats de ces mesures sont portés sur un registre éventuellement informatisé et tenus à [a 
disposition de l'inspection des installations classées. La détoxication des eaux résiduaires est effectuée en 
continu pour les effluents « classiques » et par bâchées pour certains bains spéciaux. Les contrôles des 

quantités de réactifs à utiliser est effectué en continu. L'ouvrage d'évacuation des eaux issues de la station 
de détoxication sera aménagé pour permettre ou faciliter la mesure de débit et l'exécution des 
prélèvements. 

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et 

continue. Celui-ci s’assure notamment de la présence de réactifs nécessaires et du bon fonctionnement du 
système de régulation, de contrôle et d’alarme. 

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de 

collecte, de traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les 

résultats des mesures et contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé. Ce registre est tenu à 
disposition de l’inspection des installations classées. 

Article 4.3.5, - Localisation des points de rejet 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejet qui 
présentent les caractéristiques suivantes : 

  
Point de rejet vers le milieu 

  

  

  

  

  

          

récepteur codifié par le présent N°1 N°2 N°3 
arrêté 

Nature des effluents EP EI EU 

Débit maximal journalier (m°/j) - 25 - 

: . Ré ublic é bli é i Exutoire du rejet éseau publi Réseau public Réseau public 

d'eaux pluviales d’eaux usées d’eaux usées 

Station de 
Traitement avant rejet - traitement physico- - 

chimique 

ue A : Station d'épuration Station d'épuration 
Milieu naturel récepleur ou Station de L’Yvette collective de Valen-| collective de Valen- 
traitement collective . : . . 

ton puis la Seine ton puis la Seine 

Conditions de raccordement L Re de : 
  
  
Article 4.3.6. - Conception, aménagement et équipement des ouvrages de rejet 

Les points de rejet des eaux résiduaires sont en nombre aussi réduit que possible. 

Les dispositions du présent arrêté s’appliquent sans préjudice de l'autorisation délivrée par la collectivité 

à laquelle appartient le réseau public et l'ouvrage de traitement collectif, en application de l'article 

L.1331-10 du code de la santé publique. Cette autorisation est transmise par l'exploitant au Préfet.
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4.3.6.2.1..- Aménagement des points de prélèvements 
Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des 
points de mesure (débit, température, concentration en polluant, ..). Ces points comportent des 
caractéristiques qui permettent de réaliser des mesures représentatives et d'assurer une bonne diffusion 
des rejets sans apporter de perturbation du milieu récepteur. Le point de rejet d’eau industrielle dispose 
d’un dispositif de mesure du débit. 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute 
sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes 
extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès 
aux dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

  

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, 
qualité des parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à 
ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que 
l'effluent soit suffisamment homogène. 

Les systèmes permettant le prélèvement continu sont proportionnels au débit sur une durée de 24 h, 
disposent d’enregistrement et permettent la conservation des échantillons à une température de 4°C. 

Article 4.3.7. - Caractéristiques générales de l’ensemble des rejets 
Les effluents rejetés doivent être exempts : 
- de matières flottantes, 
- de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement, 
des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 
- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou P I rag p 
précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des 
ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 
- Température : < 30°C 
- pH : compris entre 6,5 et 9 
- Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone 
de mélange inférieure à 100 mg Pt/] 

Article 4.3.8. - Valeurs limites d’émission des eaux résiduaires avant rejet dans le milieu naturel ou dans 
une station d'épuration collective 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux résiduaires dans le milieu récepteur considéré, les 
valeurs limites en concentration et flux ci-dessous définies. 
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Référence du rejet vers le milieu récepteur : N ° 2 (Eaux Industrielles) 

  

  

  

c : Maximum Autosurveillance assurée Surveillance assurée par 
oncentration| , : , ; ; à 

: journalier par Pexploitant laboratoire agrée 

Paramètre maximale autorisé (g/i . | Périodicité de Le : 
(mg/l) ou m°) Type de suivi la mesure Type de suivi | Surveillance 

Débit 25 m’/j Continu Journalier Continu Trimestrielle 

pH 6.5à9 Continu Journalier Moyen 24h ® 

MES 30 450 g/j - - o o 

DCO 600 4500 g/j - - o o 

Azote global 150 2250 g/j - - 9 o 

AOX Î 15 g/j - - 9 o 

Argent + Or 0.5 0.6 g/i - - o © 

Aluminium 5 75 g/j Moyen 24h | Hebdomadaire ° o 

Cadmium 0.1 1g/j Moyen 24h | Hebdomadaire 9 o 

Chrome hexavalent 0.1 LS gj Moyen 24h Journalier ? o 

Chrome trivalent 2 30 g/j Moyen 24h | Hebdomadaire 9 9 

Cuivre 2 30 g/j Moyen 24h | Hebdomadaire 9 5 

Cyanures 0.1 1.5 g/j Moyen 24h Journalier ° o 

Plomb 0.5 7.5 g/j - - o 

Etain 2 30 g/j - - o o 

Fer 5 75 g/j - - o © 

Zinc 3 45 g/j Moyen 24h | Hebdomadaire 9 o 

Nickel 2 30 g/j Moyen 24h | Hebdomadaire 9 © 

Métaux :  Zn+Cu 15 225 g/j 

+Ni+AÏ+Fe+Cr+Cd - - ® 9 

+Pb+Sn 

Fluorures 15 225 g/j - - 9 o 

Hydrocarbures 5 75 g/j o 6 

totaux | : 

Tributylphosphate 4 60 p/) - - 5 is                 
  

Le pH et le débit sont mesurés et enregistrés en continu. En cas de pH non conforme, les systèmes de 

contrôle en continu déclenchent, sans délai, une alarme sonore signalant le rejet d'effluents non conformes 

aux limites de pH et entraînent automatiquement l'arrêt immédiat de ces rejets. 

Les mesures et analyses des rejets dans l'eau sont effectuées par l'exploitant ou un organisme extérieur 

avant rejet en amont des éventuels points de mélange avec les autres effluents de l'installation (eaux 

pluviales, eaux vannes, autres eaux du procédé...) non chargés de produits toxiques. 

En cas de traitement par bâchée, un échantillon représentatif est analysé avant rejet. 

Les effluents issus des activités d’argenture et de dorure ainsi que des activités de cadmiage sont traités en 

cireuit fermé sur résines. 

En outre, sans préjudice des valeurs limites d'émission en concentration définies aux articles suivants, les 

rejets de cadmium ne doivent pas excéder 0,3 gramme par kilogramme de cadmium utilisé. La quantité de 

cadmium rejeté au cours du mois doit être calculée sur la base des quantités quotidiennes de cadmium 

rejetées.
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De plus, l'exploitant fournit chaque année à l'inspection des installations classées dans le cadre du bilan 
annuel prévu à l’article 2.7 un bilan des flux entrant (quantité de cadmium achetée) et sortant (flux dans 
les rejets) de cadmium. 

Au moins tous les quatre ans, l'exploitant fournit à l'inspection des installations classées les informations 
nécessaires au réexamen des conditions techniques de rejet de l'installation. 

Article 4.3.9. - Valeurs limites d'émission des eaux pluviales 
Il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les réseaux 
de collecte des effluents pollués ou susceptibles d’être pollués. 

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales non polluées dans le milieu récepteur 
considéré, les valeurs limites en concentration ci-dessous définies : 

Référence du rejet Vers le milieu récepteur : N°1 (Eaux pluviales) 
  

  

  

  

    

Paramètre Concentrations maximale (mg/l) 

MES 35 

DCO 90 

DBO 5 30 

Indice hydrocarbures 5     
  

L'exploitant fait réaliser, au moins une fois par an, un contrôle des rejets par un laboratoire agréé. 

Chapitre 4.4, - SURVEILLANCE DES REJETS AQUEUX 
Article 4.4.1. - Suivi, interprétation et diffusion des résultats 
L’exploitant suit les résultats des mesures qu’il réalise en application du présent titre, notamment ceux de 
son programme d’auto surveillance, les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions 
correctives appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour 
Penvironnement ou d’écart par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de 
ses installations ou de leurs effets sur l’environnement. 

Un état récapitulatif des analyses et mesures effectuées en application du présent titre est transmis à 
l’inspection des installations classées tous Îes trimestres sous une forme synthétique. Ce document est 
accompagné de commentaires expliquant les dépassements constatés, leur durée ainsi que les dispositions 
prises afin d’y remédier et pour qu’ils ne puissent se reproduire. 

Article 4.4.2. - Critères de dépassement 
Les valeurs limites d'émission ci-dessus sont des valeurs moyennes journalières. Les valeurs limites 
d'émission en flux sont exprimés en quantité de polluant rejeté par période de vingt-quatre heures. 

Dans le cas de prélèvements instantanés, aucun résultat de mesures en concentration ne peut excéder le 
double de la valeur limite. 10 % des résultats des mesures journalières ou hebdomadaires peuvent 
dépasser les valeurs limites prescrites, sans toutefois dépasser le double de ces valeurs. Dans le cas de 
mesures journalières, ces 10 % sont comptés sur une base mensuelle, dans le cas de mesures 
hebdomadaires, ces 10 % sont comptés sur une base semestrielle.
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En cas de dépassement des valeurs limites fixées par le présent arrêté, l'information du service de 

l'inspection des installations classées est effectuée le plus tôt possible après la détection de l'évènement et 
accompagnée de commentaires sur les causes des dépassements constatés ainsi que sur les actions 
correctives mises en œuvre ou envisagées. 

Article 4.4.3. - Fiabilisation de l'autosurveillance 
L'exploitant fait réaliser tous les trimestres par un organisme compétent, choisi en accord avec 
l'inspection des installations classées une analyse de tous les paramètres visés à l’article 4.3.8.], suivant 
les méthodes normalisées. Ces mesures servent à valider les mesures effectuées par l’exploitant, Les 
rapports établis à cette occasion sont transmis en même temps que le récapitulatif des données 
d’autosurveillance prévu à Particle 4.4.1 ci-dessus avec les commentaires nécessaires. Les contrôles 
inopinés exécutés à la demande de l'inspection des installations classées peuvent, avec l'accord de cette 
dernière, se substituer aux dispositions prévues ci-dessus. 

Article 4.4,4. - Références analytiques 

Les méthodes d’échantillonnage, les mesures et analyses pratiquées sont conformes à celles définies par 
les réglementations et normes françaises ou européennes en vigueur. 

Les mesures réalisées dans le cadre de l'autosurveillance peuvent être effectuées par des méthodes de 

substitution, sous réserve que, les résultats obtenus soient équivalents à ceux fournis par les méthodes de 
référence. 
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TITRE 5 - DECHETS 

Chapitre 5.1. - PRINCIPES DE GESTION 
Sont soumis aux dispositions du présent titre tous les déchets générés, y compris l'ensemble des résidus 
de traitement (boues, rebuts de fabrication, bains usés, bains morts, résines échangeuses d'ions, etc.). 

Article 5.1.1. - Limitation de la production de déchets 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation 
de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets issus de ses activités et en limiter la 
production et la toxicité. 

I veille à ce que les opérations de collecte, transport, stockage, tri et traitement nécessaires à la 
récupération des éléments et matériaux réutilisables ou de l'énergie, ainsi qu'au dépôt ou au rejet dans le 
milieu naturel de tout autre produit sont réalisées dans des conditions qui ne sont pas de nature à produire 
des effets nocifs sur le sol, la flore et la faune, et, d'une façon générale, à porter atteinte à la santé de 
l'homme et à l'environnement. 

Ainsi, l'exploitant doit organiser la gestion de ses déchets de façon à : 

* prévenir ou réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en agissant sur la fabrication 
et en adoptant des technologies propres, 

e limiter les transports en distance et en volume, 

* trier, réemployer, recycler, ou réaliser toute autre action visant à obtenir à partir des déchets des 
matériaux réutilisables ou de l'énergie, 

+ choisir la filière d'élimination ayant le plus faible impact sur l'environnement à un coût 
économiquement acceptable, 

+  s’assurer, pour les déchets ultimes dont le volume est strictement limité, d’un stockage dans des 
installations techniquement adaptées et réglementairement autorisées. 

Article 5.1.2. - Séparation des déchets 
L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de 
façon à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets dangereux sont définis par l’article R 541-8 du code de l’environnement 

Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dans les conditions des articles R 543-66 à R 
543-72 et R 543-74 du code de l’environnement portant application des articles L 541-1 et suivants du 
code de l’environnement relatifs à l'élimination des déchets et à la récupération des matériaux et relatifs, 
notamment, aux déchets d'emballage dont les détenteurs ne sont pas des ménages (J.O. du 21 juillet 
1994), ils doivent prioritairement être valorisés par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à 
obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R 543-3 à R 543-16 et R 543-40 du 
code de l’environnement, portant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes 
d'application (arrêté ministériel du 28 janvier 1999 modifié). Elles sont stockées dans des réservoirs 
étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l’eau 
ou fout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB.
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Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l’article R543- 

131 du code de l’environnement. Avant leur collecte, les piles et accumulateurs usagés sont stockés dans 

des conteneurs étanches spécialement conçus à cet effet. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des articles R 543-137 à R 

543-151 du code de l’environnement. Ils sont remis à des opérateurs agréés ou aux professionnels qui 
utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l’ensilage. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des 

articles R 543-196 à R 543-201 du code de l’environnement. 

Article 5.1.3. - Compatibilité avec le plan régional d'élimination des déchets industriels 

Les circuits de traitement des déchets industriels adoptés par l’exploitant sont compatibles avec les 
orientations définies dans le plan régional approuvé par arrêté préfectoral. 

Article 5.1.4, - Conception et exploitation des installations d’entreposage internes des déchets 
Les déchets et résidus produits, entreposés dans l’établissement, avant leur traitement ou leur élimination, 
doivent l’être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par 
des eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) 

pour les populations avoisinantes et l’environnement. 

En particulier, les aires d’entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont 

réalisées sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des 

eaux météoriques souillées. 

Article 5.1.5. - Déchets traités ou éliminés à l’extérieur de l’établissement 
L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les 

intérêts visés à l’article L 511-1 du code de l’environnement. Il s'assure notamment que les prestataires 
auxquels il fait appel pour assurer la collecte, le traitement et l'élimination des déchets qu’il produit ou 
détient, disposent des autorisations et, le cas échéant, des agréments en application des titres Ier et IV du 

livre V du code de l’environnement. 

Article 5.1.6. - Déchets traités ou éliminés à l’intérieur de l’établissement 
A l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l’enceinte de 
l'établissement (incinération à l’air libre, mise en dépôt à titre définitif) est interdite. 

Article 5.1.7. - Tracabilite des circuits de traitement 
La traçabilité des circuits de traitement des déchets est réalisée conformément aux dispositions des 
articles R 541-42 à R 541-48 du code de l’environnement et des textes pris en application. 

Article 5.1.8. - Transport 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l’extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi 

établi en application de l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des déchets 

dangereux mentionné à l’article 541-45 du code de l’environnement. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des article R 541-50 à R 541-64 

et R 541-79 du code de l’environnement relatif au transport par route au négoce et au courtage de déchets. 

La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l’exploitant, est tenue à la disposition de l’inspection des 

installations classées.
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L’importation ou l’exportation de déchets ne peut être réalisée qu’après accord des autorités compétentes 
en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 
concernant les transferts de déchets. 

Article 5.1.9. - Elimination de produits suite à un accident 
L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement 
la filière déchets la plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers le milieu naturel 
s'exécute dans des conditions conformes au présent arrêté. 

Chapitre 5.2. - GESTION DES DECHETS A L’INTERIEUR DE L'ETABLISSEMENT 

Article 5.2.1. - Plans des zones de regroupement et d'entreposage des déchets 
L’exploitant établit et tient à jour un plan des zones de regroupement et d'entreposage des déchets. Ce 
plan précise, pour chaque zone repérée, le type de zone, la nature et la quantité maximale des déchets qui 
y sont entreposés. 

Le plan visé à l’alinéa précédent, régulièrement mis à jour est tenu à la disposition de l'inspection des 
installations classées. 

Article 5.2.2. - Quantités 
La quantité de déchets stockés sur le site ne doit pas dépasser la quantité trimestrielle produite (sauf en 
situation exceptionnelle justifiée par des contraintes extérieures comme les déchets générés en faible 
quantité (<500 kg/an) ou faisant l’objet de campagnes d’élimination spécifiques). En tout état de cause, ce 
délai ne dépassera pas 1 an. Cette disposition vise à la fois les déchets dangereux et les déchets non 
dangereux. Cette disposition vise à la fois les déchets dangereux et les déchets non dangereux. 

L’exploitant est tenu d’informer l’inspection des installations classées de toute difficulté à satisfaire les 
obligations fixées à l’alinéa précédent. 

Article 5.2.3, - Organisation des entreposages des déchets dangereux 
Toutes les précautions sont prises pour que: 
- les mélanges de déchets ne soient pas à l'origine de réactions non contrôlées conduisant en particulier 

à l'émission de gaz ou d'aérosols toxiques ou à la formation de produits explosifs, 
- il ne puisse y avoir de réactions dangereuses entre le déchet et les produits ayant été contenus dans 

l'emballage, 
- les emballages soient repérés par les seules indications concernant le déchet, 
- les déchets conditionnés en emballages soient stockés sur des aires couvertes et ne puissent pas être 

gerbés sur plus de deux hauteurs. 

Pour les déchets dangereux, l'emballage porte systématiquement des indications permettant de connaître 
la nature des déchets contenus. 

Les cuves servant à l’entreposage des déchets liquides sont réservées exclusivement à cette fonction et 
portent les indications permettant de reconnaître la nature desdits déchets. 

Les déchets ne peuvent être entreposés, en vrac dans des bennes, que par catégorie de déchets 
compatibles et sur des aires affectées à cet effet. Toutes les précautions sont prises pour limiter les envols. 
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Les bennes contenant des déchets générateurs de nuisances sont couvertes ou placées à l’abri des pluies. 
Les bennes pleines ne doivent pas rester plus de 15 jours sur le site, sauf en cas d’indisponibilté de la 

filière d'élimination. 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont 

stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de 
pollution (prévention d’un lessivage par les eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et 
souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l’environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets considérés comme des substances 
ou préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la 

récupération des eaux météoriques. 

Chapitre 5.3. - ELIMINATION DES DECHETS 

Article 5.3.1. - Dispositions générales 

L'exploitant est autorisé à éliminer à l’extérieur de l’établissement les déchets générés par son activité, 
dont les principaux sont ceux visés sous les rubriques suivantes : 
- 11 01 : déchets provenant du traitement chimique de surface et du revêtement des métaux et autres 

matériaux dont notamment 11 01 09*, 

- 11 03 01* : déchets cyanurés, 

- 13 : huiles et combustibles liquides usagés, 

- 15: emballages et déchets d'emballages, absorbants, chiffons d’essuyage, matériaux filtrants et 

vêtements de protection non spécifié ailleurs, 

- 16 03 : loupés de fabrication et produits non utilisés, 
- 16 07 : déchets provenant du nettoyage de cuves et fûts de stockage de transport. 

Tout brûlage à l’air libre est interdit. 

Tout épandage sur des terres à vocation agricole ou forestière est interdit. 

Article 5.3.2. - Expédition 
Toute expédition de déchets dangereux vers l’extérieur fait l’objet d’un bordereau de suivi de déchets 

dûment renseigné, conformément à la réglementation en vigueur, établi en application de l’arrêté 

ministériel en vigueur relatif au bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné à l’article 541-45 du 

code de l’environnement. La copie des bordereaux de suivi de déchets dangereux est conservée a minima 
pendant cinq ans et est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées. 

En cas de remise de déchets dangereux à un collecteur de déchets en petite quantité, l'exploitant renseigne 
l’annexe 1 du bordereau de suivi de déchets et en conserve une copie qu'il tient à la disposition de 

l'inspection des installations classées. 

En cas d'enlèvement et de transport, l'exploitant vérifie lors du chargement que le conditionnement ainsi 

que les modalités d'enlèvement et de transport des déchets sont de nature à assurer la protection de 
l'environnement et à respecter les réglementations en vigueur. 

Article 5.3.3. - Elimination des déchets non dangereux 
L'exploitant réalise un premier tri des déchets tels que le bois, le papier, le carton, le verre, les métaux, … 

en vue de faciliter leur valorisation.
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Les déchets banals non valorisables et non souillés par des produits dangereux ne peuvent être éliminés 
que dans des installations dûment autorisées ou déclarées en application du titre ler du Livre V du code 
de l’environnement. L'exploitant doit être en mesure de justifier le caractère ultime de ces déchets, au 
sens de l’article L 541.1 de code de l’environnement. 

Dans le cadre de son bilan annuel, l'exploitant dresse le bilan des taux de valorisation des déchets qu’il 
produit . 

Article 5.3.4. - Identification des déchets dangereux 
La caractérisation des déchets dangereux vise à connaître la composition physico-chimique des déchets et 
leur potentiel dangereux. Chaque déchet fait l’objet d’une identification initiale par famille, 

Une nouvelle identification est conduite dès qu’une modification des matières premières mises en œuvre 
ou du procédé de fabrication qui génère le déchet dangereux est susceptible d’avoir un impact sur ses 
caractéristiques. 

Les résultats des essais d’identification des déchets dangereux réalisés en application du présent article 
sont consignés dans une fiche d’identification tenue à jour. Cette fiche comporte a minima les 
informations suivantes : 

- le code du déchet selon la nomenclature en vigueur, 
- la dénomination du déchet, 

- le procédé de fabrication dont provient le déchet, 
- le mode de conditionnement du déchet, 
- la filière d'élimination prévue, 
- les caractéristiques physiques du déchet (aspect physique et constantes physiques du déchet), 
- les caractéristiques chimiques du déchet (compositions organique et minérale), 
- les risques que présente le déchet, 
- les réactions possibles du déchet au contact d'autres matières ou produits, le cas échéant, 
- les règles à observer pour combattre un éventuel sinistre ou une réaction indésirable. 

Les fiches d’identification des déchets sont tenues à la disposition de l’inspection des installations 
classées. 

L'exploitant tient à la disposition de l’inspection des installations classées les certificats d'acceptation 
préalable des déchets dangereux par les exploitants des installations de traitement destinataires desdits 
déchets. Ces certificats ne peuvent avoir une validité supérieure à un an. 

Article 5.3.5. - Elimination des déchets dangereux 
L’exploïtant réalise un premier tri des déchets dangereux en vue de faciliter leur valorisation. 

Les déchets dangereux ne peuvent être éliminés que dans des installations dûment autorisées ou déclarées 
en application du titre ler du Livre V du code de l’environnement. 

Les emballages vides ayant contenu des produits dangereux doivent être éliminés comme des déchets 
dangereux dans les conditions définies par le présent arrêté. 

L'exploitant dresse chaque année le bilan des taux de valorisation des déchets qu’il produit. Ce bilan est 
tenu à la disposition de l'inspection des installations classées à compter du ler avril de chaque année pour 
les données de l’année précédente.
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Article 5.3.6. - Registre relatifs à l'élimination des déchets 

Pour chaque enlèvement, les renseignements minimum suivants sont consignés sur un document de forme 
adaptée (registre, fiche d'enlèvement, listings informatiques.) et conservé par l’exploitant : 

- Code du déchet selon la nomenclature des déchets (annexe II de l’article R 541-8 du code de 
l’environnement) 

- Origine et dénomination du déchet 

- La date d'enlèvement des déchets, 

- Le tonnage des déchets, 

-__ Le numéro du bordereau de suivi de déchets émis, 

- La désignation du ou des modes de traitement et, le cas échéant, la désignation de la ou des opérations 
de transformation préalable et leur(s) code(s) selon la réglementation en vigueur, 

- Le nom, l'adresse et, le cas échéant, le numéro SIRET de l’installation destinataire finale, 

- Le cas échéant, le nom, l’adresse et le numéro SIRET des installations dans lesquelles les déchets sont 

préalablement entreposés, reconditionnés, transformés ou traités, 

- Le nom et l’adresse du ou des transporteurs et, le cas échéant, leur numéro SIREN ainsi que leur 

numéro de récépissé visé à l’article R541-51du code de l’environnement , 

- La date d'admission des déchets dans l’installation destinataire finale et, le cas échéant, dans les 

installations dans lesquelles les déchets ont été préalablement entreposés, reconditionnés, transformés 

ou traités ainsi que la date du traitement des déchets dans l’installation destinataire finale ; 

- Le cas échéant, le nom, l'adresse et le numéro SIREN du négociant ainsi que son numéro de récépissé 
conformément à Particle R 541-56 du code de l’environnement.
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TITRE 6 — PREVENTION DES NUISANCES SONORES 

ET DES VIBRATIONS 

Chapitre 6.1. - DISPOSITIONS GENERALES 
Article 6.1.1. - Aménagements 

Les installations sont construites, équipées et exploitées de façon que leur fonctionnement ne puisse être à 
l’origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de 
compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 
l’environnement par les installations relevant du livre V — titre I du Code de l’Environnement, ainsi que 
les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises 
dans l’environnement par les installations classées sont applicables. 

Article 6.1.2. - Véhicules et engins 
Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de 
l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions 
des articles R 571-1 à R 571-24 du code de l’environnement. 

Article 6.1.3. - Appareils de communication 
L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs .….) 
gênant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel ét réservé à la prévention où au 
signalement d'incidents graves ou d’accidents. 

Chapitre 6.2. - VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des 

biens ou des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la 

mesure des niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques 
annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises 
dans l'environnement par les installations classées. 

Chapitre 6.3. - NIVEAUX ACOUSTIQUES 
Article 6.3.1. - Valeurs Limites d’émergence 

Les émissions sonores du site n’engendrent pas une émergence supérieure aux valeurs admissibles fixées 
dans le tableau ci-après, dans des zones à émergence réglementée, telles que définies à l’article 2 de 
l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997: 

  

  

  

Niveau de bruit ambiant existant | Emergence admissible pour la | Emergence admissible pour 

dans les zones à émergence période allant de 7h à 22h, sauf | la période allant de 22h à 

réglementée (incluant le bruit de dimanches et jours fériés 7h, ainsi que les dimanches 

l'établissement) et jours fériés 
Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou 

égal à 45 dB(A) 64B(A) 44B(A) 
Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)       
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L'émergence est définie comme étant la différence entre les niveaux de pression continus équivalents 

pondérés À du bruit ambiant (établissement en fonctionnement) et du bruit résiduel (en l'absence des 

bruits générés par l'établissement, établissement à l'arrêt). 

On appelle zones à émergence réglementée : 

-__ l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant au 3 octobre 2005 et leurs parties 

extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse); 

- _Jes zones constructibles définies par des documents d'urbanisme opposables aux tiers et publiés à la 

date du 3 octobre 2005; 

- l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été implantés après la date du 3 

octobre 2005 dans les zones constructibles définies ci-dessus et leurs parties extérieures éventuelles 

les plus proches (cour, jardin, terrasse), à l'exclusion de celles des immeubles implantés dans les zones 

destinées à recevoir des activités artisanales ou industrielles. 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence 

supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-dessus, dans les zones à émergence 

réglementée. 

Article 6.3.2. - Niveaux limites de bruit 

En tout point des limites de l’établissement, le niveau acoustique résultant du fonctionnement des 

installations ne doit pas dépasser le niveau de bruit suivant exprimé en dB (A) selon la période de 

référence. 
  

PERIODE DIURNE PERIODE NOCTURNE 

70 60 
  

        
De plus, la durée d’apparition de tout bruit particulier, à tonalité marquée, de manière établie ou cyclique 

ne doit pas excéder de 30 % la durée de fonctionnement du site dans chacune des périodes visées ci- 

dessus. 

Article 6.3.3. - Points de contrôle du bruit 

Les points de contrôle sont définis en accord avec l'inspection des installations classées. 

Chapitre 6.4. - CONTRÔLES DES NIVEAUX SONORES 

Sauf demande particulière de l'inspection des installations classées et afin de justifier de sa conformité 

avec les valeurs limites définies ci-dessus, l’exploitant fait réaliser dans les six mois suivant la 

notification du présent arrêté puis tous les cinq ans et à ses frais, une mesure des niveaux d’émissions 

sonores en limite de propriété et dans les zones à émergence réglementée, par une personne ou un 

organisme qualifié selon une procédure et aux emplacements choisis après accord de l'inspection des 

installations classées. Les mesures sont effectuées selon la méthode dite d’expertise définie en annexe de 

l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 

Les résultats des mesures réalisées sont transmis à l'inspection des installations classées dans le mois qui 

suit leur réception avec les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration. 

 



31 

TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

Chapitre 7.1. - CARACTERISTIQUES DES RISQUES 
Article 7.1.1. - Généralités 
L’exploitant conçoit ses installations et organise leur fonctionnement et l’entretien selon des règles 
destinées à prévenir les incidents et accidents susceptibles d’avoir, par leur développement, des 
conséquences dommageable pour l’environnement. 

Ces règles, qui ressortent notamment de l’application du présent arrêté, sont établies en référence à une 
analyse préalable qui apprécie le potentiel de danger de l'installation et précise les moyens nécessaires pour 
assurer la maîtrise des risques inventoriés. 

Article 7.1.2. - Zonage internes à l’établissement 
L'exploitant identifie les Zones de l’établissement susceptibles d’être à l’origine d’incendie, d'émanations 
toxiques ou d'explosion de par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou utilisées 
ou d'atmosphères nocives ou explosibles pouvant survenir soit de façon permanente ou semi-permanente. 

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à 
jour. La nature exacte du risque et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant 
que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes sont incluses dans les plans de secours s’ils 
existent. 

Article 7.1.3. - Information préventive sur les effets domino externes 
L'exploitant tient les exploitants d’installations classées voisines informés des risques d’accident majeurs 
identifiés dans l’étude de dangers dès lors que les conséquences de ces accidents majeurs sont susceptibles 
d’affecter les dites installations. 

Il transmet copie de cette information au Préfet et à l'inspection des installations classées. II procède de la 
sorte lors de chacune des révisions de l’étude des dangers ou des mises à jours relatives à la définition des 
périmètres ou à la nature des risques. 

Article 7.1.4. - Inventaire des substances ou préparations dangereuses présentes dans l'établissement 
L'exploitant doit tenir à jour un état indiquant la nature (état physique) et la quantité des produits 
dangereux détenus, auquel est annexé un plan général des stockages. Cet état est tenu à la disposition de 
l'inspection des installations classées et des services d'incendie et de secours. 

La présence dans l'installation de matières dangereuses ou combustibles est limitée aux nécessités de 
l'exploitation. 

Les réserves de cyanure, de trioxyde de chrome et autres substances toxiques sont entreposées à l'abri de 
l'humidité. Le local contenant les produits cyanurés ne doit pas renfermer de solutions acides. Les locaux 
doivent être pourvus de fermeture de sûreté et d'un système de ventilation naturelle ou forcée donnant sur 
l'extérieur. 
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Chapitre 7.2. - INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 
Article 7.2.1. - Accès et circulation dans l’établissement 

L'exploitant fixe les règles de circulation et de stationnement, applicables à l'intérieur de l'établissement. 

Les règles sont portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information 

appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et 

dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des 

services d’incendie et de secours puissent évoluer sans difficulté. 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

Les accès au site sont en permanence maintenus accessibles pour les moyens d'intervention. 

Aucune personne étrangère à l'établissement ne doit avoir libre accès aux installations. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu’à la connaissance 

permanente des personnes présentes dans l’établissement. 

Article 7.2.2. - Bâtiments et locaux 

Les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques des équipements, des procédés ou des 

matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un incendie 

pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le 

maintien en sécurité de l'installation doivent être constituées de matériaux permettant de réduire les risques 

de propagation d'un incendie au strict minimum. 

Les dispositions nécessaires sont prises afin d'éviter la propagation d'un incendie par le système de 

ventilation. 

A l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées 

pour faciliter la circulation et l’évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de 

sinistre. 

Des issues de secours en nombre suffisant et sur des faces opposées sont disposées. Les itinéraires ne 

doivent pas comporter de cul-de-sac supérieur à 10 mètres. 

comprennent pas de circuits de refroidissement ouverts. Les échangeurs de chaleur de bains sont en 

matériaux capables de résister à l'action chimique des bains. Les systèmes de chauffage des cuves sont 

équipés de dispositifs de sécurité qui permettent de détecter le manque de tiquide et d'asservir l'arrêt du 

chauffage. 

Les résistances éventuelles (bains actifs et stockages) sont protégées mécaniquement. 

réglementation en vigueur permettant l'évacuation à l'air libre des fumées, gaz de combustion, chaleur et 

produits imbrûlés dégagés en cas d'incendie. Ces dispositifs doivent être adaptés aux risques particuliers de 

l'installation et être à commande automatique et manuelle. Les commandes d'ouverture manuelle sont 

placées à proximité des accès. 

Ces dispositifs seront mis en place et opérationnels dans un délai d’un an à compter de la notification du 

présent arrêté. L'exploitant transmettra les justificatifs correspondants à l'inspection des installations 

classées sous ce même délai.
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Article 7.2.3. - Installations électriques - mise à la terre 
Les installations électriques et les mises à la terre sont conçues, réalisées et entretenues conformément aux 
normes en vigueur et le matériel conforme aux normes françaises de la série NFC qui lui sont applicables. 

Toutes les parties de l'installation susceptibles d'emmagasiner des charges électriques (éléments de 
construction, appareillage, réservoirs, cuves, canalisations...) sont reliées à une prise de terre conformément 
aux normes existantes. La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle des installations de protection contre la foudre. 

Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à ses spécifications techniques d’origine. 

Une vérification de l’ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un organisme compétent qui mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport de 
contrôle. Il est remédié à toute défectuosité relevée dans les délais les plus brefs. L'exploitant conserve une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. 

Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit et tout échauffement. 

Article 7.2.4, - Protection contre la foudre 
Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'événements susceptibles 
de porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté 
ministériel en vigueur. L'exploitant doit pouvoir justifier de cette conformité. 

Les installations de protection contre la foudre présentes sur le site font l’objet d’une surveillance conformément à la norme NEC 17-100. 

Une analyse du risque foudre est réalisée par un organisme compétent. Cette analyse identifie les 
équipements et installations dont une protection doit être assurée. L'analyse est basée sur une évaluation 
des risques réalisée conformément à la norme NF EN 62305-2. Elle définit les niveaux de protection 
nécessaires aux installations. 

En fonction des résultats de l’analyse des risques foudre, une étude technique est réalisée par un organisme 
compétent définissant précisément les mesures de prévention et les dispositifs de protection, le lieu de leur 
implantation ainsi que les modalités de leur vérification et de leur maintenance, Cette disposition est 
applicable à compter du ler janvier 2012. 

Une notice de vérification et de maintenance est rédigée lors de l’étude technique puis complétée si besoin 
après la réalisation des dispositifs de protection. 

Un carnet de bord est tenu par l'exploitant. Les chapitres qui y figurent sont rédigés lors de l'étude 
technique. 

Les systèmes de protection contre la foudre prévus dans l’étude technique sont conformes aux normes 
françaises ou à toute norme équivalente en vigueur dans un État de l’Union Européenne. 

L’installation des dispositifs de protection et la mise en place des mesures de prévention sont réalisées par 
un organisme compétent à l’issue de l'étude technique au plus tard deux ans après l’élaboration de 
l'analyse du risque foudre, Les dispositifs de protection et les mesures de prévention répondent aux 
exigences de l’étude technique, 

L'installation des protections fait l’objet d’une vérification complète par un organisme compétent distinct 
de l'installateur au plus tard six mois après leur installation.  
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Une vérification visuelle est réalisée annuellement par un organisme compétent. L’état des dispositifs de 
protection contre la foudre des installations fait l’objet d’une vérification complète tous les deux ans par un 
organisme compétent. Toutes ces vérifications sont décrites dans une notice de vérification et de 
maintenance et sont réalisées conformément à la norme NF EN 62305-3. 

Les agressions de la foudre sur le site sont enregistrées. En cas de coup de foudre enregistré, une 
vérification visuelle des dispositifs de protection concernés est réalisée dans un délai maximum d’un mois 
par un organisme compétent. Si l’une de ces vérifications fait apparaître la nécessité d’une remise en état, 
celle-ci est réalisée dans un délai maximum d’un mois. 

L’exploïtant tient en permanence à disposition de l’inspection des installations classées l’analyse du risque 
foudre, Pétude technique, la notice de vérification et de maintenance, le carnet de bord et les rapports de 
vérifications. 

L’exploitant fait figurer sur un plan du site les périmètres des zones protégées et l’implantation des 
dispositifs de protection. 

Outre les vérifications prescrites ci-dessus, l’état des dispositifs de protection contre la foudre fait l’objet 
d’une vérification selon une procédure adaptée après l’exécution de travaux sur les bâtiments et structures 
protégés ou avoisinants susceptibles d’avoir porté atteinte au système de protection contre la foudre mis en 
place Sauf impossibilité dûment justifiée, un dispositif approprié de comptage des coups de foudre est mis 
en place. 

Les pièces justificatives du respect de ces dispositions sont tenues à disposition de l’inspection des 
installations classées. 

Article 7.2.5. - Plan d'intervention 

Un plan d'intervention est établi par le responsable de l'établissement en liaison avec le service d’incendie 

et de secours. Il définit les mesures d'organisation, les moyens afférents, les méthodes d'intervention et les 

moyens nécessaires à mettre en œuvre en cas d'accident en vue de protéger le personnel, les populations et 
l'environnement. 

Chapitre 7.3. - GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES POUVANT 
PRESENTER DES DANGERS 
Article 7.3.1, - Consignes d'exploitation destinées à prévenir les accidents 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature ou 

de leur proximité avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le 
dysfonctionnement aurait par leur développement des conséquences dommageables pour le voisinage et 
l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien.) font l'objet de 

procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées. Ces dernières décrivent explicitement les 

contrôles à effectuer, en marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, 
de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

Ces consignes doivent notamment indiquer : 

- l'interdiction de fumer ; 

- l'interdiction de tout brûlage à l’air libre ; 
- l'obligation du « permis d’intervention » ou « permis de feu » ; 

- les procédures d'arrêt d’urgence et de mise en sécurité de l’installation (électricité, ventilation, 

climatisation, chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obturation des écoulements d’égouts 
notamment) ; 

- les moyens d’extinction à utiliser en cas d’incendie : 
- la procédure d’alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des 
services d’incendie et de secours ; 

- les modes opératoires ; 
la frénnonre fe nnntrÂls Haoc Hionmnaitifs Han cénieité at An Ennitonmsant Ann smnlliséi nue mt sise  
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- les instructions de maintenance et de nettoyage ; 
- la maintien dans l’atelier de fabrication de la quantité de matières dangereuses juste nécessaire au fonctionnement de l'installation. 

Article 7.3.2. - Dépôts de substances toxiques 
Les solides et liquides très toxiques doivent être contenus dans des emballages ou récipients conformes à la réglementation en vigueur en France. Ils doivent être stockés, manipulé ou utilisés dans des endroits réservés et protégés contre les chocs. Les fûts, tonnelets ou bidons contenant des substances où préparation très toxiques doivent être stockés verticalement sur des palettes, Toute disposition doivent être prise pour éviter la chute des récipient stockés à l’horizontale. 

Les réserves de cyanure, d’acide chromique, de sels métalliques et autres substances toxiques sont entreposées à l’abri de l'humidité. Le local contenant le dépôt de cyanure ne doit pas contenir de solutions acides. Les locaux doivent être pourvus de fermeture de sécurité et d’un système de ventilation naturelle ou forcée donnant sur l'extérieur... 

Seuls les personnels nommément désignés et spécialement formés ont à ces locaux. 

Ceux-ci ne délivrent que les quantités strictement nécessaires pour ajuster la composition des bains ; ces produits ne doivent pas séjourner dans les ateliers. Dans le cas où l'ajustement de la composition des bains est fait à partir de solutions disponibles en conteneur et ajoutées par des systèmes automatiques, la quantité strictement nécessaire est un conteneur. 

Article 7.3.3. - Interdiction de feux 
Il est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis d’intervention spécifique. 

Article 7.3.4, - Formation du personnel 
Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, ÿ compris le personnel intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien. 

Article 7.3.5. - Travaux d’entretien et de maintenance 
Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite et de surveillance à adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis de travail (ou permis feu) délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée. 

Chapitre 7.4. - PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 
Article 7.4.1. - Organisation de l'établissement 
Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s’assurer périodiquement de létanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent que le justifieront les conditions d'exploitation. 

Les vérifications, les opérations d’entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un registre spécial tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 
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Article 7.4.2. - Etiquetage des substances et préparations dangereuses 

L'exploitant dispose des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des substances et 
préparations dangereuses présentes dans l'établissement (substances, bains, bains usés, bains de rinçage...) ; 

les fiches de données de sécurité prévues dans le code du travail permettent de satisfaire à cette obligation. 

Les cuves de traitement, fûts, réservoirs et autres emballages ainsi que les récipients fixes de stockage de 
produits dangereux d’un volume supérieur à 800 litres, portent en caractères très lisibles le nom des 
substances et préparations et, s'il y a lieu, les symboles de danger conformément à la réglementation 
relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

A proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles 
de danger ou les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible. 

Article 7.4.3. - Rétentions 

Les sols des installations où sont stockés, transvasés ou utilisés des liquides contenant des acides, des 

bases, des sels à une concentration supérieure à 1 gramme par litre ou contenant des substances très 
toxiques et toxiques définies par l'arrêté du 20 avril 1994 relatif à la déclaration, la classification, 

l'emballage et l'étiquetage des substances sont munis d'un revêtement étanche et inattaquable. Il est 

aménagé de façon à diriger tout écoulement accidentel vers une capacité de rétention étanche. 

La conception de la capacité de rétention est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit 
récupérée, compte tenu en particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le sommet 
du réservoir. 

Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant notamment les 
surfaces susceptibles d'être mouillées en cas de fuite. 

Les capacités de rétention sont conçues de sorte qu'en situation accidentelle la présence du produit ne 
puisse en aucun cas altérer une cuve ou une canalisation. Elles sont aussi conçues pour recueillir toute fuite 

éventuelle provenant de toute partie de l'équipement concerné et réalisées de sorte que les produits 
incompatibles ne puissent s'y mêler (cyanure et acide, hypochlorite et acides, bisulfite et acide, acide et 

base très concentrés...). Elles sont étanches aux produits qu'elles pourraient contenir et résistent à leur 

action physique et chimique. Il en est de même pour les dispositifs d'obturation éventuels qui doivent être 
maintenus fermés. 

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels 
ne comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu 

naturel. 

Les capacités de rétention de plus de 1 000 litres sont munies d'un déclencheur d'alarme en point bas, à 
l'exception de celles dédiées au déchargement. Les capacités de rétention ont vocation à être vides de tout 
liquide et ne sont pas munies de systèmes automatiques de relevage des eaux. 

Pour tout stockage de liquide très toxique constitué exclusivement de récipients de capacité unitaire 
inférieure ou égale à 250 litres, admis au transport, le volume minimal de la rétention est égal soit à la 
capacité totale des récipients si cette capacité est inférieure à 800 litres, soit à 20% de la capacité totale 
avec un minimum de 800 litres. 

Le stockage et la manipulation de produits réactifs, dangereux ou polluants, solides ou liquides sont 

effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

Pour assurer une bonne ventilation, un espace libre doit



37 
Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

= 100% de la capacité du plus grand réservoir, 
- 50% de la capacité des réservoirs associés. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention sera au moins égale à : 
- la capacité totale si celle-ci est inférieure à 250 litres ; 
- dans le cas de liquide inflammable, 50 % de la capacité totale des récipients, avec un minimum de 250 litres ; 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des récipients, avec un minimum de 250 litres. 

Les déchets susceptibles de contenir des matières polluantes sont stockés à l'abri des précipitations météoriques sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des eaux de ruissellement. 

Toute chaîne de traitement est associée à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 
= 100 % de la capacité de la plus grande cuve ; 
- 50 % de la capacité totale des cuves associées. 

Cette disposition ne s'applique pas aux cuves contenant des acides, des bases, ou des sels non toxiques à une concentration inférieure à 1 gramme par litre, ne pouvant se déverser dans la rétention d'une cuve de traitement. 

Les réacteurs de décyanuration et de déchromatation seront munis de rétentions sélectives, avec un déclencheur d'alarme en point bas. L'ensemble de l'ouvrage épuratoire est construit sur un revêtement étanche et inattaquable, dirigeant tout écoulement vers un point bas muni d'un déclencheur d'alarme. 

La détoxication d'effluents cyanurés et le stockage de bains usés ou concentrés cyanurés sont implantés de manière à éviter toute possibilité de stagnation de vapeurs ou gaz toxiques. 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes pour les produits liquides sont étanches et reliées à des rétentions dimensionnées selon les conclusions de l'étude de dangers. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le renversement accidentel des emballages. 

Article 7.4.4. - Canalisations 
Les canalisations de transport de fluides dangereux et de collecte d'effluents pollués ou susceptibles de l'être sont étanches et résistent à l'action physique et chimique des produits qu'elles sont susceptibles de contenir. Elles sont accessibles et peuvent être inspectées. Elles sont convenablement entretenues et font l'objet d'examens périodiques appropriés permettant de s'assurer de leur bon état. Ces vérifications sont consignées dans un document prévu à cet effet et tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Les différentes canalisations sont repérées conformément aux règles en vigueur, 

Le repérage des bouches de dépotage des produits chimiques permet de les différencier afin d'éviter les mélanges de produits lors des livraisons.  
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L'ensemble des appareils susceptibles de contenir des acides, des bases, des substances ou préparations 

toxiques définis par l'arrêté du 20 avril 1994 relatif à la déclaration, la classification, l'emballage et 

l'étiquetage des substances est réalisé de manière à être protégé et à résister aux chocs occasionnels dans le 

fonctionnement normal de l'atelier. 

Article 7.4,5. - Réservoirs 

Les réservoirs fixes sont munis de jauges de niveau et pour les stockages enterrés de limiteurs de 

remplissage. Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres substances ou préparations 

toxiques, corrosives ou dangereuses pour l'environnement sous le niveau du sol n'est autorisé que dans des 

réservoirs en fosse maçonnée ou assimilés. 

  

L'étanchéité du ou des réservoirs associés à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute 

réaction parasite dangereuse. 

Article 7.4.6. - Règles de gestion des stockages en rétention 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même 

rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour 

l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou 

assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. A cet 

effet, l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

Article 7.4.7.- Stockage sur les lieux d'emploi 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des 

préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum technique 

permettant leur fonctionnement normal. 

Article 7.4.8. - Transports 

Le transport des produits à l’intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour 

éviter le renversement accidentel des emballages . 

En particulier, les transferts de produit dangereux à l’aide de réservoirs mobiles s’effectuent suivant des 

parcours bien déterminés et font l’objet de consignes particulières. 

Article 7.4.9. - Elimination des substances ou préparations dangereuses 

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d’accident suit prioritairement 

la filière déchets la plus appropriée. 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes aux 

dispositions de l'arrêté préfectoral d'autorisation ou sont éliminés comme les déchets. 

Article 7.4.10. - Dispositif de confinement des eaux incendie 

L'ensemble des eaux susceptibles d'être polluées lors d'un accident ou d'un incendie, y compris les eaux 

utilisées pour l'extinction, sont collectées grâce à un bassin de confinement où un autre dispositif 

équivalent. Elles ne peuvent être rejetées au milieu récepteur qu'après contrôle de leur qualité et, si besoin, 

un traitement approprié. 

Les réseaux de collecte du bâtiment (y compris siphons de sol) sont équipés d’obturateurs ou système 

équivalent de façon à maintenir toute pollution accidentelle sur le site. Ils sont orientés vers l'ouvrage 

semi-enterré accueillant la station physico-chimique de traitement et assurant une capacité de rétention de 

100 m° minimum. Le bon dimensionnement de cette rétention sera étudié dans l'étude des dangers prévue à 

LDorticle 1 S 2.
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Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstances localement 
et/ou à partir d'un poste de commande. Leur entretien et leur mise en fonctionnement sont définis par 
consigne. 

Chapitre 7.5. - MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET ORGANISATION DES 
SECOURS 
Article 7.5.1. - Définition générale des moyens 
L'installation doit être équipée de moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques encourus, conçus et 
installés conformément aux normes en vigueur, en nombre suffisant et correctement répartis sur la 
superficie à protéger. 

Ces moyens sont maintenus en bon état, repérés, facilement accessible et vérifiés au moins une fois par an 
par un organisme compétent. L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations 
classées, de l’exécution de ces dispositions. 

Il convient également de s’assurer du bon fonctionnement des dispositifs de sécurité tel que déclencheurs 
d’alarmes en point bas des rétentions, sécurité des systèmes de chauffage des bains, arrêt du rejet en cas 
d’effluent non conforme au pH autorisé. Ces essais de bon fonctionnement sont noté sur un support prévu à 
cet effet. 

L'exploitant dispose a minima de : 
- Un extincteur portatif à eau pulvérisée de 6 litres pour 200 m? de plancher, 
- Un poteau incendie de diamètre 100 mm (norme NF S 61 213) piqués directement sans passage par 
compteur autre qu’utilisant l'effet de la vitesse de l’eau sur un organe mobile en rotation (norme NF E 17 
002) ni « by-pass » sur canalisations assurant un débit simultané de 1000 lminute sous une pression 
dynamique de 1 bar. Cet appareil est placé de sorte que l’entrée principale du bâtiment soient située à 
moins de 100 m d’un appareil par les voies praticables. Ce poteau est situé au plus à 5 m de la voie 
carrossable, et réceptionné par le service départemental d'incendie et de secours, 
- Un moyen permettant d’alerter les services d’incendie et de secours, 
- Un neutralisant adapté au risque en cas d'épandage, 
- Un système interne d’alerte incendie 
- Du matériel d'intervention, comprenant au minimum : 

- 2 appareils respiratoires isolants (air ou O2), 
- 2 combinaisons de protection sauf pour le cas des gaz non corrosifs, 
- des gants. 

Le personnel doit être formé à l'emploi de ces matériels. 

Article 7.5.2. - Consignes de sécurité 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent 
arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et 
instructions de travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 
- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en raison 
des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou 
produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou 
indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation, 
- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 
- la Liste des vérifications à effectuer avant remise en marche de l'installation après une suspension 
prolongée d'activité, 
- les conditions dans lesquelles sont délivrées les substances et préparations toxiques et les précautions à 
prendre à leur réception, à leur expédition et à leur transport, 
- la nature et la fréquence des contrôles de la qualité des eaux détoxiquées dans l'installation,  
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- les opérations nécessaires à l'entretien et à la maintenance, notamment les vérifications des systèmes 

automatiques de détection, 

- Jes mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient où une canalisation contenant des substances 

dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d'épandage 

accidentel, 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

- Ja procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des 

services d'incendie et de secours, 

- les modalités d'intervention en cas de situations anormales et accidentelles, 

_ les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecte afin de prévenir tout 

transfert de pollution vers le milieu récepteur prévus à l'article 7.4.10. 

L'exploitant s'assure de la connaissance et du respect de ces consignes par son personnel.
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TITRE 8 - RECOURS ET EXECUTION 

ARTICLE 1 : Délais et voies de recours - (Article L 514-6 du code de lPEnvironnement) 
I. - Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. l peut être déféré 
à la juridiction administrative (Tribunal Administratif de Versailles, 56 avenue de Saint- 
Cloud, 78011 VERSAILLES CEDEX) : 

1°/ Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du 
jour où lesdits actes leur ont été notifiés ; 

2°/ Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs 
groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que Îe fonctionnement de 
l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L. 511-1, dans un délai de quatre ans à 
compter de la publication ou de l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas échéant, 
prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux années suivant la mise en activité de 
l'installation. 

IT. - « Les dispositions du 20 du I » ne sont pas applicables aux décisions concernant les 
autorisations d'exploitation de carrières pour lesquelles le délai de recours est fixé à six mois à 
compter de l'achèvement des formalités de publicité de la déclaration de début d'exploitation 
transmise par l'exploitant au préfet. 
Elles ne sont pas non plus applicables aux décisions concernant les autorisations 
d'exploitation d'installations classées concourant à l'exécution de services publics locaux ou 
de services d'intérêt général pour lesquelles le délai de recours est fixé à un an à compter de 
l'achèvement des formalités de publicité de la déclaration de début d'exploitation transmise 
par l'exploitant au préfet. 

HT. - Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des 
constructions dans le voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou 
à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les 
prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction 
administrative. 

IV. - Le permis de construire et l'acte de vente, à des tiers, de biens fonciers et immobiliers 
doivent, le cas échéant, mentionner explicitement les servitudes afférentes instituées en 
application de l'article L. 421-8 du code de l'urbanisme."
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ARTICLE 2 : Exécution - 

Le Secrétaire Général de la Préfecture, 

Le Sous-Préfet de Monsieur le Sous-Préfet de PALAISEAU, 

Le Maire de LONGJUMEAU, 

Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 

Le Directeur Départemental de l'Équipement et de l'Agriculture, 

Le Chef du Service Départemental d'incendie et de Secours, 

Le Directeur Départemental du Travail, de l'Emploi et de la Formation Professionnelle, 

Le Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé, 

Les Inspecteurs des Installations Classées, 
Le Directeur Régional de l'Environnement d'Île-de-France, 

Les Inspecteurs des Installations Classées, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Pour le Préfet, 

Le Secrétai énéral 

Pascal SANJUAN


